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Texte de la question

M. Yannick Monnet alerte M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les conséquences du plan social
national intervenu à la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ). Cinq cents postes, sur un total d'environ 9 000, ont
été supprimés au sein de cette administration du ministère de la justice qui intervient au civil comme au pénal pour
accompagner les enfants, adolescents, jeunes majeurs en grande difficulté et leurs familles, que ce soit en milieu
ouvert ou dans des lieux de placement ou de détention. Il s'agit spécifiquement du non renouvellement de contrats
d'éducateurs, de psychologues et d'assistants sociaux, professionnels engagés dans l'accompagnement au quotidien
des jeunes en difficulté. Dans la région Centre-Est, près de 80 postes sont concernés avec des conséquences
humaines potentiellement graves. Car ces professionnels constituent le maillage primordial entre le milieu ouvert et
les lieux de placement ou de détention, ce maillage qui garantit aux jeunes les plus vulnérables ainsi qu'à leur
famille de ne pas être abandonnés. Or la suppression de postes prive déjà certains d'entre eux du suivi éducatif,
psychologique, social indispensable à leur réinsertion. Aujourd'hui par exemple, certains jeunes ne sont plus suivis
par un éducateur à leur sortie d'un centre éducatif fermé, alors qu'ils ont besoin d'un soutien, au risque de retomber
dans la délinquance. L'objectif est-il d'accroître le nombre de mineurs et jeunes majeurs dans les prisons ? Est-ce
dans leur intérêt ? Il faut rappeler à ce sujet l'avis du Conseil économique, social et environnemental (CESE
11.2019) sur la réinsertion des personnes détenues, la prison « est le lieu où s'aggravent les risques de
désocialisation ». Un accompagnement éducatif, psychologique et social digne de ce nom nécessite du temps et des
moyens humains et ne peut se réduire à un simple contrôle formel d'obligations. Il souhaite donc l'alerter sur les
conséquences annoncées de ce plan social et lui demande quelles sont ses intentions sur ce point précis.
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